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RELATIVE  AUX  BAUX  E MP  H TT  Ê O T I QUE  & 
Donnée  à Paris  , le  1 6 Octobre  179?. 

_j  OUÏS  , par  îa  grâce  de  Dieu , et  par  la  Loi  constî*» 
tutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  Français:  A tous  pré- 
sens et  à venir  ; S a lut.  L’Assemblée  Nationale  a décrété  ^ 

€t  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  r 

>*■ 

Décret  de  V Assemblée  Nationale  , du  quinze 
Septembre  mil  Je pt  cent  quatre-vingt-on^e. 

L’Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui  luit: 

SECTION  PREMIERE. 

Des  fonds  patrimoniaux  des  particuliers  , aliénés  a bail 
emphytéotique  au  à rente  non  perpétuelle » 


ARTICLE  PREMIER. 

II  fera  libre  , foit  au  preneur  3 possesseur  actuel  St 

A 

W£  mewk&mt: 


, d ,.a  rCre  de  f"  emphytéotique  ou  à rente  non  per- 
pe  ueile  foit  au  bailleur  propriétaire  de  la  rente  et  ayant 
‘oit  a la  propriété  réversible  , de  racheter  les  droi  Jci- 
e ant  feigneuriaux  , fixe  ou  casuels  dont  ledit  fonds  fe 
trouvera  chargé  et  dont  lesdits  bailleur  et  preneur  font 

respectivement  tenus,  en  fe  conformant  par  chacun  d’eux 
aux  réglés  ci-après. 

I î- 

Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds  , qui  voudra 
ne  racheter  que  les  droits  dont  il  peut  être  tenu  pendant 
fa  jouissance  fera  tenu  de  faire  le  rachat  des  droits 
fixes  et  annuels  eu  égard  à leur  valeur  totale  et  peroé- 
Ue  d apres  !e  mode  et  les  taux  prescrits  par  le  Dé- 
cret du  trois  Mai  nul  fe pt  cent  quatre-vingt-dix  et  au 
moyen  dudit  rachat  il  demeurera  fubrogé  aux  droits  du 
ci-devant  feignent , quant  à la  propriété  de  ladite  rente 

S'TuT'l  d F°Ta  ^ faire  p3yer  après 

rai! , par  Je  bailleur  qui  fera  rentré  dans  fon 
nas  , si  mieux  n’aime  celui-ci  rembourser  au  premier 
la  fomme  qui  lui  aura  été  payée  pour  ledit  rachat. 

Quant  aux  dioits  casuels  dont  le  preneur  peut  être  tenu 
pendant  fa  jouissance  , pour  en  liquider  le  rachat  i<>  [[ 

* faltJUne  éyaIuation  du  prix  auquel  le  fonds  pourroit 
être  vendu , déduction  faite.de  la  rente  ou  canon  emphy- 
eotique , eu  egard  au  nombre  des  années  de  jouissance 

pesteront  à courir.  *>  Le  rachat  desdits  droits  casuell 
iera  ensuite  «p  d’après  ledit  capital , conformément  au 

• ,d"  £t  2UX  taux  Prescrits  par  le  Décret  du  trois  Mai 

iept  ««--quatre,  vingt  -dix..  30.  Au  moyen,  dudit 


rachat , le  ci-devant  feigneur , pendant  la  durée  du  bail, 
ne  pourra  plus  jouir  des  droits  casuels  que  vis-à-vis  du 
bailleur,  et  en  cas  de  vente  ou  autre  mutation  de  la 
rente  et  du  droit  à la  propriété  réversible  , dans  les  pays 
et  les  cas  où  ladite  vente  et  lesdites  mutations  donnent 
ouverture  à un  droit.  40.  Après  l’expiration  du  bail  , le 
propriétaire  qui  fera  rentré  dans  fon  fonds  demeurera 
chargé  de  la  totabté  des  droits  casuels,  en  cas  de  mu- 
tation , jusqu’au  rachat  d’iceux. 

III.  v 

Le  preneur  , posseur  actuel  du  fonds  , pourra  néan- 
moins, s’il  le  juge  à propos  , racheter  les  droits  casuels, 
eu  égard  à leur  valeur  entière  et  perpétuelle- ; auquel  cas 
il  fera  tenu  de  les  racheter  fur  le  pied  de  la  valeur  totale 
du  fonds,  fans  déduction  de  la  rente  annuelle  portée  au 
bail  emphytéotique  ou  de  la  rente  non  perpétuelle  : audit 
cas  /ie  preneur  fera  et  demeurera  fubrogé  au  droit  du 
ci-devant  feigneur  , pour  exercer  lesdits  droits  casuels 
contre  le  bailleur  ; favoir,  pendant  la  durée  du  bail  , en 
cas  de  vente  ou  mutation  de  la  rente  , dans  les  pays 
et  les  cas  dans  lesquels  cette  vente  ou  mutation  donne 
ouverture  auxdits  droits;  et  après  l’expiration  du  bail , 
en  cas  de  vente  ou  mutation  du  fonds  , conformément 
à la  coutume  ou  aux  titres  particuliers  , et  ce  jusqu’au 
rachat  que  le  bailleur  en  pourra  faire  , ainsi  qu’il  fera 
dit  ci-après. 

IV. 

Si  le  bailleur,  propiétaire  de  la  rente  et  du  droit  de 

A z 


j"  . » 




la  propriété  réversible , fe  présente  au  rachat  avant  que 
le  preneur  a, t fait  les  rachats  qui  lui  font  permis  par  les 
articles  I!  et  III  ci-dessus  , le  bailleur  fera  tenu  de  ra- 
cheter tant  les  droits  fixes  , que  les  droits  casuels  en  to- 
talité et  de  maniéré  que  s’il  étoit  rentré  dans  la  pleine 
propriété,  conformément  au  mode  et  aux  taux  prescrits 
par  le  Décret  du  trois  Mai  mil  fept  cent  quatre-vinm- 
dix  ; et  en  ce  faisant  il  fera  fubrogé  au  droit  du  ci-de- 
vant feigneur , foit  quant  aux  droits  fixe  , foit  quant  aux 
droits  casuels  , pour  les  exercer  contre  le  preneur  pen- 
dant la  durée  du  bail  feulement , dans  les  mêmes  cas  et 
de  la  maniéré  que  le  ci-devant  feigneur  auroit  pu  les 
exercer  contre  ledit  preneur. 


V. 

Si  le  bailleur  , propriétaire  de  la  fente  et  du  droit  de 
propriété  réversible  , ne  fe  présente  au  rachat  qu'apr^s 
que  le  preneur  aura  lui-même  usé  de  la  faculté  qui  lûtes  t 
accordée  par  l’article  II  ci-dessus,  audit  cas  le  bailleur 
ne  fera  tenu  de  racheter  du  ci-devant  feigneur  que  les 
droits  casuels;  et  fur  l’estimation  qui  en  fera  faite,  con- 
formément à l’article  IV  ci-dessus,  il  lui  fera  fait  déduc* 
Don  de  la  fomme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour 
le  rachat  desdits  droits  casuels  relatifs  à la  durée  de  fa 
jouissance. 

A l’égard  des  droits  fixe  et  annuels  qui  auront  été 
rachetés  par  le  preneur  , aux  termes  de  l’article  II  ci- 
dessus,  le  bailleur , après  l’expiration  du  bail , et  lorsqu’il 
fera  rentré  dans  fa  propriété,  fera  tenu  d’en  continuer  fe 


prestation  audit  preneur,  si  mieux  iî  n'aime  remboursef 
la  fomme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  ra^ 
çhat  desdits  droits  fixes  et  annuels  feulement. 

V I. 

Si  le  bailleur  , propiéîaire  de  îa  rente  et  du  droit  de 
propriété  réversible  , fe  présente  au  rachat  apres  que  le 
preneur  aura  racheté  la  totalité  des  droits  fixes  et  casuels , 
en  yertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  l’article 
III  ci-dessus  ; audit  cas  , le  bailleur  fera  tenu  de  rem- 
bourser au  preneur  la  fomme  qui  aura  été  par  lui  payée 
pour  le  rachat  des  droits  casuels,  à la  déduction  de  celle 
qui  fe  touvera  être  à la  charge  du  preneur  , conformé- 
ment à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  II  ci-dessus  ; et 
après  l’expiration  du  bail , le  bailleur  fera  tenu  de  con- 
tinuer au  preneur  la  prestation  des  redevances  fixes  et 
annuelles  que  celui  - ci  aura  remboursées  , si  mieux  il 
n’aiTne  alors  rembourser  la  fomme  qui  aura  été  payée 
par  le  preneur  pour  le  rachat  desdits  droits. 

y i l 

Si  le  preneur , possesseur  actuel  du  fonds , ne  fe  pré- 
sente au  rachat  qu’après  que  le  bailleur  aura  racheté  tous 
les  droits  fixes  et  casuels,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  l’article  IV  ci-desus  , audit  cas  , le  pre- 
neur ne  fera  tenu  d’en  rembourser  au  bailleur  que  les 
droits  casuels  dont  il  est  personnellement  tenu  pendant 
la  durée  du  bail  ; et  l'évaluation  desdits  droits  fe  fera 


v.  " 6 

conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  la  fécondé  partie 
de  l’article  II  ci-dessus. 

A 1 égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront  été  ra- 
chetés par  le  bailleur  , le  montant  annuel  en  fera  ajouté 
a la  rente  portée  au  bail  emphytéotique  ou  à 'rente,  pour 
etre  payé  par  le  preneur  ou  bailleur  , en  fus  de  ladite 
ïente  , pendant  la  durée  de  fon  bail. 

VIH 

f 

. Lorst2ue  preneur  fe  trouvera  fubrogé  au  droit  du 
o-devant  feigneur  , quant  aux  redevances  fixes  et  an- 
nuelles feulement,  aux  termes  et  dans  les  cas  prévus  oar 
les  articles  II  et  VI  ci-dessus,  lesdites  redevances ‘ne 
pourront  emporter  aucuns  droits  casuels,  et  ne  formeront 

qu  une  simple  rente  foncière  rachetable,  ainsi  qu’il  est  dit 
aux  articles  II  et  VI. 


X. 


. Le  Preneur  <!ui  aura  remboursé  la  totalité  des  droits 
ci-devant  Seigneuriaux,  tant  fixes  que  casuels,  en  vertu 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  II  fera 
tenu  de  le  dénoncer  au  bailleur  ; et  réciproquement  le 
bailleur  fera  tenu  de  faire  la  même  dénonciation  au  pre- 
neur, lorsqu’il  aura  remboursé  la  totalité  desdits  droits 
en  exécution  de  l’article  IV , à peine  des  dommages  et 
et  interets  s’il  y a lieu. 
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SECTION  II. 

Des  fonds  nationaux , foit  aliénés  à titre  de  bail  emphy- 
téotique fou  à rente  non  perpétuelle  , foit  possédés  au 
même  titre  par  la  Nation  3 comme  fubrogee  au  lieu  ti 
place  des  bénéfices  } corps  et  communautés  fecuheres 
ou  régulières . 


article  premier. 

Lorsque  les  ci-devant  bénéficiers  , corps  ou  commu- 
nautés ecclésiastiques  ou  laïques  , dont  les  biens  et  les 
droits  ont  été  déclarés  nationaux  , auront  été  donnés  en 
tout  ou  partie  à des  particuliers  à titre  de  bail  emphy- 
téotique ou  de  bail  a rente  non  perpétuelle  , le  paiement 
des^droits  ci-devant  feigneuriaux  fixes  ou  casuels  , et  le 
rachat  des  droits  feront  faits  d’après  les  réglés  et  les 
distinctions  ci-après. 

I I. 

Si  lesdits  fonds  relevoient  dW  ci-devant  fief  patrimo- 
nial et  non  déclaré  national , et  si  l’indemnité  en  avoit 
été  payée  au  ci-devant  feigneur  , ou  étoit  prescrite  , le 
preneur  , possesseur  actuel  du  fonds  } demeurera  feu! 
chargé  , pendant  la  durée  de  fon  bail , du  paiement  des 
redevances  fixes  et  annuelles  , ainsi  que  des  droits  casuels 
•dont  il  peut  être  tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les 
mutations  de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture  aux» 

ÇH  ■ • 1 1 ' - c.  ’ * ■ ~ r 's' 
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dits  droits ,-  fans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  réser- 
vée de  racheter  lesdits  droits  casuels  feulement , confor- 
mément à l1  article  II  de  la  fection  première  du  présent 
Décret.  £ 

Dans  le  cas  où  la  Nation  vendroit  le  droit  à la  rente 
et  à la  propiété  réversible  > conformément  au  Décret 
du  dix-huit  Avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , fanc- 
tionné  le  vingt-fept  des  mêmes  mois  et  an  , elle  ne  fera 
tenue  d’aucun  rachat  envers  le  ci-devant  feigneur,  qui 
ne  pourra  exercer  pendant  la  durée  du  bail,  que  les  droits 
dont  ils  jouissoient  vis-à-vis  du  preneur, 

I i L 

Si  l’indemnité  due  au  ci-devant  feigneur , | raison  de 
l’acquisition  faite  par  la  main-morte  , n’a  voit  été  acqui- 
ïée  que  par  une  rente  annuelle  on  par  une  prestation  d’un 
droit  de  quint  r îods  , demi-lods  , ou  autre  redevance 
payable  tous  les  vingt,  trente  , quarante  ans  , ou  autre 
révolution  périodique;  audit  cas , et  lors  de  la  vente  feu- 
lement du  droit  à la  rente  et  à la  propriété  réversible 
la  Nation  fera  tenue  de  racheter  lesdits  droits  au  ci- 
devant  feigneur,  et  ledit  rachit  fe  fera  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  XI  et  XII  du  Décret 
de  ce  jour, 

I V. 

Si  fors  de  l’acquisition  faite  par  fa  main-morte  des 
fonds  désignés  aux:  articles  précédons  , il  n’a  été  payé 
aucune  indemnité  au  ci-devant  feigneur  , et  si  ladite 

indemnité 


indemnité  n’est  point  prescrite  , en  cas  de  vente  du  droit 
à la  rente  et  à la  propriété  réversible  , la  Nation  demeu- 
rera chargée  de  racheter  , tant  les  droits  fixes  que  les 
droits  casais  dont  le  fonds  peut  être  tenu  , au  taux  et 
fuivant  le  mode  prescrits  par  le  Drécret  du  trois  Mai 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Au  moyen  dudit  rachat 
la  Nation  percevra  à fon  profit  pendant  la  durée  du 
bail , tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  qui 
pourroient  être  dus  par  le  preneur , lequel  fera  tenu  de 
continuer  à la  Nation  , pendant  la  durée  du  bail  , le 
paiement  des  droits  casuels  , dans  les  cas  auxquels  il  en 
est  tenu  jusqu’au  rachat  d’iceux  , qu’il  en  pourra  faire 
en  la  forme  prescrite  par  l’article  II  du  présent  Décret» 

V. 

Uans  le  même  cas  prévu  par  Farticle  précédent,  jus- 
qu’à ce  que  la  Nation  ait  vendu  le  droit  à la  rente  et  à 
la  propriété  réversible,  le  preneur,  possesseur  du  fonds  , 
demeurera  feul  chargé  envers  le  ci-devant  feigneur  de 
la  prestation  des  droits  fixes  et  des  droits  casuels , dans 
les  cas  où  il  en  est  tenu;  fauf  le  rachat  qu’il  pourra  faire 
desdits  droits  conformément  à l’article  II  de  là  première 
fection  du  présent  Décret , et  fauf  fon  recours  contre  la 
Nation  pour  la  prestation  ou  pour  le  remboursement  àts 
droits  fixes  feulement» 
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V I. 

Si  les  fonds  nationaux , ci-devant  aliénés  plr  bail  em- 
phytéotique ou  bail  à rente  non  perpétuelle  à des  par- 
ticuliers  , etoient  ci-devant  fous  la  mouvance  d’un  ci- 
devant  fief  national , audit  cas  , lors  de  la  vente  du  droit 
à la  rente  et  propriété  réversible  , la  Nation  ne  fera 
chargée  d aucun  rachat  des  ci-devant  droits  feigneuriaux  ; 
et  la  Nation , pendant  la  durée  du  bail , percevra  fur  le 
preneur  , tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  feu- 
ment , ainsi  qu  i!  est  dit  en  la  deuxieme  partie  de  l’art» 
II  de  la  première  fection  du  présent  Décret. 

VIL 

Si  le  fonds  national,  montant  d*un  autre  fonds’na- 
tional  , a été  cédé  à titre  de  bail  emphytéotique  ou  à 
rente  non  perpétuelle,  a un  des  ci-devant  bénéfices  corps 
ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques  , dont  la  vente 
des  biens  a été  ordonnée  , foit  que  Pindemnité  ait  été 
payée  ou  non  , que  les  deux  fonds  foïent  situés  ou  non 
dans  le  meme  district  ou  le  même  département , le  bail 
fera  et  demeurera  résolu  j la  pleine  et  entière  propriété 
du  fonds  fera  vendue  libre  de  toutes  charges  quelcon- 
ques , et  jusqu’à  la  vente  , les  revenus  en  feront  admi- 
nistrés en  la  forme  prescrite  par  le  Décret  du  vingt  Août, 
et  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action  d’un  district 


fur  l’autre  à raison  des  arrérages  de  la  rente  échue  pour 
le  passé. 

VIII. 

* 

Il  en  fera  de  même,  encore  que  le  fonds  foit  possédé 
audit  titre  de  bail  emphytéotique  ou  bail  à rente  non 
perpétuelle  , par  l’un  des  corps  ou  communautés  ecclé- 
siastiques ou  laïques  qui  ont  été  conservés  provisoire- 
ment dans  la  jouissance  de  leurs  biens  ; lesdits  fonds 
pourront  être  vendus  , et  après  la  vente  il  fera  provisoi- 
rement payé  au  corps  ou  à la  communauté  qui  potsédoit 
le  fonds,  l’intérêt  à quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente  - 
à la  déduction  du  capital  au  même  denier  de  la  rente 
portée  au  bail.  Jusqu’à  la  vente  , le  corps  ou  la  com- 
munauté qui  possédoit  le  fonds  , payera  la  rente  annuelle 
portée  au  bail. 


Si  le  fonds  qui  étoit  possédé  par  un  bénéficier  ou  par 
ain  corps  ou  communauté  ecclésiastique  ou  laïque  , audit 
titre  de  bail  emphytéotique  ou  à rente  non  perpétuelle, 
appartenoit  à un  propriétaire  particulier  , mais  étoit  fous 
la  mouvance  d’un  ci-devant  fief  national,  en  cas  de  vente 
du  droit  de  jouissance  temporaire  résultant  du  bail , la- 
dite vente  fera  faite  purement  et  simplement,  à la  charge 
feulement  par  Pacquéreur  de  payer  au  bailleur  la  rente 
portée  au  bail  pendant  fa  durée,  et  fans  aucune  charge  des 

B % 


Il 

ci-devant  droits  feigneuriaux  fixes  et  casuels,  desquels  le 
bailleur  fera  feul  tenu,  après  fa  rentrés  dans  la  propriété 
et  jusqu’au  rachat  d’iceux. 

* 

X. 

Si  le  fonds  donné  à titre  de  bail  emphytéotique  o« 
à rente  non  perpétuelle  par  un  propriétaire  particulier, 
à un  bénéficier  ou  à un  corps  ou  communauté  ecclésias- 
tique ou  laïque  , étoit  fous  la  mouvance  d’un  ci-devant  fief 
non  national , en  cas  de  vente  du  droit  de  la  jouissance 
temporaire  résultant  du  bail,  il  fera  feulement  payé  par  la 
Nation  au  ci-devant  feigneur  , un  droit  de  vente  au 
prorata  du  prix  d’icelle  ; fauf  à ce  ci-devant  feigneur  à 
exercer,  foit  vis-à-vis  de  l’acquéreur  pendant  la  durée  du 
bail , foit  vis-à-vis  du  bailleur  , les  droits  fixes  et  ca- 
suels tels  que  de  droit , jusqu'au  rachat  d’iceux.  ^ 


Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Corps  adminis- 
tratifs et  Tribunaux  , que  les  Présentes  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  Registres  , lire  , publier  et  affi- 
cher dans  leurs  Départemens  et  Ressorts  respectifs  , 
et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  signé  ces  présentes  , auxquelles  Nous 
avons  fait  apposer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris  , le  fei- 


«ieme  jour  du  mois  d’Octobre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze  , et  de  notre  régné  le  dix- huitième. 

Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  : M.  L.  F.  Duport. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Nous  ADMINISTRATEURS  du  Dépar- 
tement «fcïa  Seine  inférieure  , oui  le  Procureur-général- 
fyndic  , avons  ordonné  que  la  transcription  de 
la  présente  Loi  à Nous  adressée  le  treise  de  ce  mois 
par  M.  Delessart,  Ministre  de  l’intérieur , fera  faite  fur  le 
Registre  à ce  destiné  ; qu’elle  fera  réimprimée  , publiée  , 
affichée  et  déposée  dans  nos  archives.  Ordonné  en  outre 
que  Copies  d’icelle,  collationnées  par  le  Secrétaire  général 
du  Département , feront  envoyées  aux  Directoires  des 
Districts  et  aux  Municipalités  dudit  Département,  pour, 
par  lesdits  Directoires  des  Districts  , la  faire  pareil- 
lement transcrire  fur  leurs  Registres,  publier  et  afficher, 
et  la  déposer  dans  leurs  Archives,  et  par  lesdites  Muni- 
cipalités , dresser  Procès  verbal  fur  leur  Registre , de  la 
réception  de  ladite  Loi,  la  faire  publier  et  afficher  , et  fè 
conformer  au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  cinq 
Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , fur  le  mode  ds 
la  Promulgation  des  Loix, 
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A Rouen  , en  Conseil  général  de  Département  , le 
dix-fept  Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signés  , C.  Hereoü  ville  , Président  ; Niel  , Secrétaire 
général. 

■Collationné.  Signé , Niel  , Secrétaire  général 
Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  District . 


a 


— 


A Rouen.  De  l'Imprimerie  de  J.  J.  le  Boullengkr  , Imprimeur  du  Roi  & du 
Departement  de  la  Seine  inférieure  , rue  du  Grand-Maulévrier, 


